*L'homme ne vit pas seulement de pain* [@bib0015].

La pandémie actuelle nous met en présence d'un *fait social global* [@bib0010]. Pareille à une gigantesque catastrophe naturelle, elle impacte chacun d'entre nous. Mais chacun différemment, chacun dans son statut particulier, avec ses ressources et ses défenses propres.

C'est dans l'extrême précarité de leurs défenses comme de leurs ressources que les exclus de nos sociétés, marginaux, SDF, vagabonds et zonards en tout genre, habitants de squats comme de campements, sont appelés, tant bien que mal, à tenter de faire face.

Certes, notre société ne manque pas de leur offrir une assistance. Mais celle-ci est de premier secours et ne couvre que la partie visible et immédiate de la demande. En effet, lorsque nous imaginons l'aide à apporter, c'est à l'aide alimentaire à laquelle nous pensons. C'est pourquoi, elle est le plus souvent remarquablement satisfaite tant par des institutions d'État que par des associations. Le circuit des Banques alimentaires, des Centres Communaux d'Action Sociale, des services dépendants de la Cohésion Sociale ainsi que de diverses associations caritatives s'évertue avec ténacité et dévouement à répondre à ce besoin premier.

C'est cependant un autre ensemble de besoins que la présente contribution voudrait aider à identifier. Besoins moins évidents, mais tout aussi essentiels : besoin de repères, besoin de paroles, besoin de reconnaissance de sa dignité, besoin de soins (dont le logement), ...

Le besoin de repères {#sec0005}
====================

Le parcours quotidien des grands exclus est souvent très stéréotypé. À Grenoble, par exemple, sitôt éveillés, beaucoup de gens de la rue entament un cheminement journalier régulier, identique d'un jour sur l'autre : *Accueil Vieux Temple* pour le petit déjeuner et les produits d'hygiène et d'habillement, mais également pour converser, échanger des informations, puis *Point d'eau* pour se laver ou laver son linge, puis *Le Fournil* pour le repas de midi, la manche durant l'après-midi, enfin, la soupe du soir. Avec d'éventuelles haltes auprès des assistantes sociales, des services de la tutelle ou de la curatelle, des services de santé tels que *Médecins du Monde* ou *la PASS (Permanence d'Accès aux Soins de Santé)*. Ceci à travers des cheminements toujours les mêmes.

Une des premières mesures prises face à la pandémie fut de limiter les regroupements. Pour cela, de fermer entre beaucoup d'autres un certain nombre d'associations tant d'aide alimentaire que de services divers et d'organiser à la place des distributions à heure et lieu fixe, le plus souvent sur des places permettant un certain éloignement social.

De même, la désorganisation de certains services sociaux et le retrait parfois de leurs intervenants (Assistante sociale, tuteurs et curateurs, ...) ont pu provoquer retards de paiement, absence de versement du pécule pour les bénéficiaires, gel de dossiers.

Les effets de la dépendance à un système d'assistance qui brutalement s'affaisse et se dérobe ont été immédiats : incompréhension, anxiété et colère. Quand les *prothèses sociales* se retirent, l'individu qui en bénéficiait se trouve complètement démuni et désorienté.

Le besoin de paroles {#sec0010}
====================

La parole ne circule plus. Davantage que quiconque, le grand exclu dépend du regard et de la parole d'autrui. Sans structure familiale, du fait du retrait de ses interlocuteurs habituels, à l'occasion de cette pandémie, il s'est vu brutalement privé du circuit de l'échange. Les lieux de convivialité et de reconnaissance que constituent les salles communes associatives se sont fermées. Autant les bénévoles que les gens de la rue, réunis autour d'un petit déjeuner ou dans une discussion, se sont dispersés. L'information propre à la rue s'est tarie. Chacun d'entre ceux auxquels ces exclus avaient affaire s'étant retiré à l'abri de son logis et de ses défenses, eux restent seuls et contraints au mutisme.

Or, beaucoup d'exclus disposent de portables. Pour doubler la peine, le confinement général provoque l'impossibilité de les recharger : absence de rampes de prises en dehors des associations ou des bars hospitaliers. Et lorsque les associations ou les services sociaux disposent des numéros de certains, il leur est parfois impossible de les contacter.

Certains numéros d'appel fonctionnent néanmoins comme S.O.S Amitié. D'autres, saturés, ne sont plus accessibles.

Ainsi, révélateur du chacun pour soi, le retrait des engagements présentés comme les plus durables devient la règle. Lorsque viendra la sortie de crise, comment parviendrons-nous à restaurer ces liens ?

Le besoin de reconnaissance de sa dignité {#sec0015}
=========================================

Les consignes de confinement ont souvent signé la perte de l'accès aux services d'hygiène élémentaire : fermetures des toilettes des associations comme des bars bienveillants ou des services publics, des douches municipales, des points d'eau qui permettaient le lavage des vêtements. Sans compter, bien sûr, l'absence de fourniture de masque ou de gel pour les mains ! Qui dira la honte de devoir faire ses besoins entre deux voitures, de se laver dans la rue, de ne pas parvenir à maintenir une certaine apparence. Qui dira le sentiment d'être privé de ressources vitales face à la pandémie ?

Autre élément propre à toutes les crises sociales : la levée des tolérances et le « gueux » vécu comme une menace. La visibilité de plus en plus prégnante de ces sentinelles désespérées, regroupées, assises le plus souvent près des supérettes et magasins alimentaires pour quêter est souvent vécue avec inquiétude par les rares passants. D'autant que parfois une certaine provocation est exprimée par ces *mendiants*, exacerbée par les manques.

Dépositaires comme tout être humain d'une dignité pleine et entière, sous le regard ou l'absence de regard qui les conforterait dans cette certitude, ils viennent parfois à en douter.

Le besoin de soins {#sec0020}
==================

La notion de soin peut parfois ne pas répondre aux critères habituels. Ainsi, la question de l'approvisionnement en dope (crucial dans les prisons privées de parloirs), en alcool et autres substances mérite d'être ici posée avec réalisme. Pour un habitué, apaiser ses addictions devient problématique en l'absence de ressources issues de la manche et dans la mise en sommeil des réseaux de distribution. Cette désintoxication brutale ne va pas sans crises parfois graves, ni sans débordements. La privation entraîne des décompensations diverses. Sans compter, et nous l'avons évoqué, la restriction de certaines prestations de santé, le personnel hospitalier étant fortement et légitimement requis pour d'autres actions.

Nous avons déjà eu l'occasion de reprendre la métaphore du soin apporté aux grands exclus comme de *soins palliatifs sociaux*. Qu'en est-il de ces soins aujourd'hui ?

Quant au soin de l'hébergement, l'obligation de confinement est une gageure pour un sans-lieu. Certaines associations délivrent des attestations permettant de demeurer dans la rue... Et certains grands exclus et grands asociaux, refusant et craignant tout relogement dans des structures dédiées, disparaissent purement et simplement des radars des maraudes.

À l'issue de cette hâtive mais si actuelle contribution, il nous parait important de prendre en compte et d'entendre l'ensemble de ces besoins mal ou non satisfaits et l'ensemble des sentiments qui en découlent : une immense anxiété, un sentiment à la fois d'abandon et de colère mêlé d'incompréhension ; parfois, un déni de la situation et de sa dangerosité ; parfois un regard narquois et plein d'un humour amer sur une population de bénévoles soudain absents, tout préoccupés, selon eux, de leur salut personnel.

Et surtout, à partir de ces observations, d'établir un corpus de préconisations et les mettre en œuvre de façon réfléchie. Ce qui fera l'objet d'un prochain débat commun avec les différents partenaires des actions tournées vers les exclus de notre société.
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